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4.2 - RC DE L’ASSOCIATION ORGANISATRICE DES 
ACTIVITES AUTO, MOTO, KART (RELEVANT DES 
RISQUES R6) ET RC DES LICENCIES PRATIQUANT 
CES ACTIVITES 
 
4.2.1 - RC DE L’ASSOCIATION 
 

Cette garantie s’exerce sur les seuls circuits ou terrains 
privés (non ouverts à la circulation publique), clôturés 
(l’accès à toute personne étant interdite en dehors des 
heures et dates de pratiques associatives) et homologués. 
 

En ce qui concerne l’activité TRIAL, la responsabilité civile 
de l’association est accordée sous réserve que les activités 
soient mises en œuvre sur un terrain homologué ou à 
défaut bénéficiant de l’agrément UFOLEP TRIAL. 
Pour les activités de pleine nature (Auto 4x4, Quad, Moto 
Randonnées Loisirs, etc.), l’association bénéficie de cette 
garantie Responsabilité civile Organisateur sous réserve 
que tous les participants soient licenciés UFOLEP assurés 
APAC. 
 

Par ailleurs, ces activités doivent être exercées, sous peine 
de déchéance de garantie, dans les conditions de sécurité 
et d’encadrement spécifiquement énoncées dans l’acte 
d’engagement figurant dans la fiche diagnostic mentionnée 
à l’article 2.1 (fiche diagnostic conditionnant la validation 
des garanties d’assurance APAC). 
 
4.2.2 - RC DU LICENCIE 
 

Cette garantie s’exerce sur les seuls circuits ou terrains 
privés (non ouverts à la circulation publique), clôturés 
(l’accès à toute personne étant interdite en dehors des 
heures et dates de pratiques associatives) et homologués 
(à l’exception des terrains de TRIAL bénéficiant de 
l’agrément UFOLEP). 
 

Cette garantie RC du licencié ne saurait être accordée 
pour toute pratique en dehors de ces terrains clôturés et 
homologués (ou bénéficiant de l’agrément UFOLEP pour le 
TRIAL). 
Toute pratique en pleine nature (Auto 4x4, Quad, Moto 
Randonnées Loisirs, etc.) relève de l’assurance RC 
obligatoire souscrite par tout propriétaire d’engin motorisé. 
 

Par ailleurs, ces activités doivent être exercées, sous peine 
de déchéance de garantie, dans les conditions de sécurité 
spécifiquement énoncées dans l’acte d’engagement 
figurant dans la notice d’information « Vos garanties 
d’assurance et Individuelle Accident ». 
 
4.2.3 - EXCLUSIONS 
- les dommages subis par l’engin, 
- le défaut d’âge requis du conducteur, l’absence de 

permis ou licence en état de validité (sauf en écoles 
d’initiation agréées), 

- toutes épreuves, compétitions ou manifestations 
(et leurs essais) soumises à déclaration ou 
autorisation des Pouvoirs Publics, 

- toute circulation sur voie ouverte à la circulation 
publique (cette pratique relevant de l’assurance 
obligatoire souscrite par tout propriétaire d’engin 
motorisé). 

 
4.3 - RC ORGANISATION ET PRATIQUE DES ACTIVITES 
CYCLISTES (RELEVANT DES RISQUES R5) 
 
4.3.1 - RC DE L’ASSOCIATION 
 
Ces activités doivent être exercées, sous peine de 
déchéance de garantie, dans les conditions de sécurité et  

d’encadrement spécifiquement énoncées dans l’acte 
d’engagement figurant dans la fiche diagnostic mentionnée 
à l’article 2.1 (fiche diagnostic conditionnant la validation 
des garanties d’assurance APAC). 
 
4.3.2 - RC DU LICENCIE 
 
Ces activités doivent être exercées, sous peine de 
déchéance de garantie, dans les conditions de sécurité 
spécifiquement énoncées dans l’acte d’engagement 
figurant dans la notice d’information « Vos garanties 
d’assurance et Individuelle Accident ». 
 
4.3.3 - EXCLUSIONS 
 
Sont exclues l’organisation ou la participation à des 
épreuves, courses ou manifestations cyclistes, 
notamment celles soumises à déclaration admi-
nistrative préalable. 
 
4.4 - RC DE L’ASSOCIATION ORGANISATRICE DE L’ACTIVITE 
AEROMODELISME DE MOINS DE 25 KG ET RC DES 
LICENCIES PRATIQUANT L’ACTIVITE 
 
4.4.1 - CONDITIONS DE LA GARANTIE 
 
Cette garantie se limite à la seule utilisation au sol ou en 
vol des aéronefs télépilotés et leurs accessoires d’un 
poids total (charge éventuelle comprise) inférieure à  
25 kg, qui circulent sans personne à bord et qui 
évoluent hors zones sensibles définies par les arrêtés 
du 17/12/2015.  
 
4.4.2 - EXCLUSIONS PARTICULIERES 
 
- les dommages subis par : 

- l’aéronef télépiloté, les biens de toutes natures 
et animaux confiés au licencié. 

 
- les dommages causés par : 

- toute matière explosive, incendiaire ou 
dangereuse, chargée à bord, 

- suite d’une évolution intentionnelle au-
dessous des limites d’altitude de sécurité 
prescrites par la réglementation ou dans des 
zones interdites ou non autorisées, 

- un appareil dont les limites de poids et de 
centrage ne sont pas conformes aux 
prescriptions techniques. 

 
- le défaut de brevets, licences, qualifications, 

autorisations, lorsque de tels documents sont 
requis par la réglementation. 

 
- les manifestations publiques aériennes (présen-

tations publiques d’astromodélisme et d’aéro-
modélisme), compétitions, tentatives de record ou 
leurs essais, et toutes épreuves de vitesse, objet 
d’un classement des concurrents. 

 
4.5 - RESPONSABILITES CIVILES LIEES A L’OCCUPATION 
DE LOCAUX OCCASIONNELS 
 
4.5.1 - ETENDUE DE LA GARANTIE 
 
Sans déclaration préalable et quel que soit leur 
nombre, sont assurés : les locaux d’activités ou d’entrepôt, 
les stands de kermesse, parquets de bal, tentes, 
chapiteaux, salles publiques de spectacles, mis  
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occasionnellement à la disposition de la personne 
morale assurée. 
 
Lorsque la personne morale bénéficie d’une exclusivité 
d’utilisation, ce prêt ou cette location ne peut excéder 
trois mois consécutifs. 
 
Responsabilités assurées : 
Sont garanties les conséquences pécuniaires de la 
responsabilité de la personne morale assurée vis-à-vis : 
 
A - du propriétaire du local 
- pour les dommages matériels d’incendie, d’explosion 

ou d’eau garantis et causés à l’immeuble et aux biens 
mobiliers, 

- pour les pertes de loyers des locaux occupés par 
l’assuré ou par d’autres locataires consécutives à ces 
dommages, ainsi que pour la perte de l’usage des 
locaux utilisés par le propriétaire lui-même. 
L’indemnité est calculée sur la base du montant 
annuel du loyer ou de la valeur locative, et en fonction 
du temps nécessaire (au maximum une année à partir 
du sinistre) à la remise en état des locaux sinistrés, 

- pour le trouble de jouissance consécutif à ces 
dommages matériels et causés à d’autres locataires 
de l’immeuble, 

- les dommages électriques, 
- le vol ou tentative de vol, 
- les détériorations accidentelles, 
- le bris des glaces. 
 

B - des voisins et des tiers pour les dommages matériels 
et immatériels consécutifs qui leur sont causés par 
communication d’un incendie, d’une explosion ou d’un 
dégât des eaux survenu dans les biens garantis. 
 
4.5.2 - EXCLUSIONS 
 

Outre les exclusions générales visées à l’article 4.7, 
sont exclus : 
- les bâtiments classés ou inventoriés, même en 

partie au registre des monuments historiques ou 
situés dans un site classé, 

- les dommages subis par les locaux (et les biens 
compris dans ces locaux) dont la personne morale 
assurée est propriétaire, ainsi que ceux dont elle 
détient l’exclusivité d’utilisation pendant plus de 
trois mois ou renfermant des dépôts de liquides 
inflammables supérieurs à 200 litres, ou de gaz 
supérieurs à 1000 kg, 

- les amendes, y compris celles qui seraient 
assimilées à des réparations civiles, 

- les conséquences pécuniaires de la responsabilité 
civile de l’assuré en vertu d’obligations contrac-
tuelles ; la garantie demeure acquise à l’assuré dans 
les limites du contrat si, à l’occasion de dommages 
corporels, matériels et immatériels, sa responsabilité 
était recherchée à titre contractuel lorsque cette 
responsabilité civile lui aurait incombé en l’absence de 
toute obligation contractuelle, 

- les pertes, disparitions, manques à l’inventaire, les 
relevés de casse à l’issue d’un séjour ou d’une 
réalisation. 

 
Sont également exclus les dommages corporels, 
matériels et immatériels causés par : 

- tous véhicules terrestres à moteur (y compris les 
engins de chantier automoteurs, qu’ils fonctionnent 
comme véhicules ou comme outils), 

- tous véhicules terrestres construits en vue d’être 
attelés à un véhicule terrestre à moteur et destinés 
au transport de personnes ou de choses, 

- tous appareils terrestres attelés à un véhicule 
terrestre à moteur, 

- tous engins flottants, aériens, tous véhicules 
aériens, maritimes, ou fluviaux ou lacustres,  

dont l’assuré ou les personnes dont il est civilement 
responsable ont la propriété, la conduite, la garde ou 
l’usage. 
 
4.6 - ABANDON DE RECOURS 
 
Dans le cas où l’Etat, les départements, les communes et 
plus généralement tous les organismes de droit public ou 
privé impliqués dans les activités de la personne morale 
assurée, exigeraient par écrit l’abandon de tout recours, 
l’assureur se désisterait de toute action à leur encontre. 
 
4.7 - EXCLUSIONS GENERALES 
 
EXCLUSIONS « RESPONSABILITE » DES ARTICLES 
4.1 A 4.5 CI-DESSUS 
 
Sont exclus des garanties, outre les exclusions 
prévues à l’article 7 des Conditions Générales : 
 
4.7.1 - les dommages causés par : 
a) tous véhicules terrestres à moteur y compris les 

engins de chantier automoteurs (qu’ils fonctionnent 
comme véhicules ou comme outils), tous véhicules 
terrestres construits en vue d’être attelés à un 
véhicule terrestre à moteur et destinés au transport 
de personnes ou de choses, tous appareils 
terrestres attelés à un véhicule terrestre à moteur, 
sauf ce qui est dit aux articles 4.1.2 (Trajet-Mission) et 
4.1.3 (Collaborateurs bénévoles), 4.2 (RC de 
l’association et des licenciés) ; 

b) tous engins flottants, maritimes ou fluviaux ou 
lacustres pourvus d’un moteur, dont l’assuré ou 
les personnes dont il est civilement responsable 
ont la propriété, la conduite, la garde ou l’usage  
modèles réduits exceptés, ainsi que ce qui est dit à 
l’article 4.1.4.H (faute d’organisation de la personne 
morale) ; 

c) tous engins aériens de toutes natures (y compris 
les deltaplanes, ailes delta, ailes volantes, 
parachutes et parapentes) dont l’assuré ou les 
personnes dont il est civilement responsable ont la 
propriété, la conduite, la garde ou l’usage ainsi 
que la pratique d’activités aériennes sauf ce qui est 
dit à l’article 4.4 (RC Organisation et pratique 
Aéromodélisme de moins de 25 kg) ; 

d) la pollution de l’atmosphère, des eaux ou du sol, 
ainsi que par toutes autres atteintes à 
l’environnement résultant de l’émission, du rejet 
ou du dépôt de substances solides, liquides ou 
gazeuses, de bruits, odeurs, vibrations, ondes, 
radiations, rayonnement ou modification de 
température, poussières (sauf ce qui est dit à l’article 
4.1.4.F) ; 

e) tous ouvrages, travaux ou prestations de services 
effectués par l’assuré qu’ils aient été réceptionnés 
ou non et qui surviennent après l’achèvement  
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